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I. BUREAU

Le 12 juillet 2007, le Conseil permanent a installé la Commission générale pour la période comprise entre les mois de juillet 2007 et mai 2008. Conformément aux dispositions de l’article 15 du Règlement du Conseil, le président et le vice-président du Conseil permanent sont, respectivement, président et vice-président de la Commission générale.

La Commission générale a commencé ses travaux en février 2008. Pendant les mois de février et mars 2008, l’ambassadeur Cornelius Smith, Représentant permanent des Bahamas, a assuré la présidence de la Commission tandis que l’ambassadeur Aristide Royo, Représentant permanent du Panama, en assurait la vice-présidence.   

D’avril à mai 2008, l’ambassadeur Michael I. King, Représentant permanent de la Barbade a assuré la présidence de la Commission et l’ambassadeur Denis Ronaldo Moncada, Représentant permanent du Nicaragua, en a assuré la vice-présidence.  

II.
QUESTIONS CONFIÉES À LA COMMISSION 

À sa réunion du 12 juillet 2007, et en application des dispositions de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé que, dans le cadre des fonctions qui lui sont dévolues par l’article 30 du Règlement du Conseil, la Commission générale allait examiner les mandats émanés de  huit résolutions adoptées par l’Assemblée générale et figurant dans le document "Attribution des mandats émanés de la trente-septième session ordinaire de l’Assemblée générale ” (CP/doc. 4238/07 rev. 2) et de dix rapports annuels.


La Commission a adopté son programme de travail le 20 février 2008 (document C/CG-1718/08 rev.1, Annexe I). Entre février et mai 2008, la Commission a tenu dix réunions formelles au cours desquelles elle a reçu et examiné les rapports annuels qui lui ont été attribués et d’autres rapports demandés par l’Assemblée générale. En terminant ses travaux en vue de la trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission générale a soumis à l’examen du Conseil permanent quinze projets de résolution qu’elle a approuvés et un projet de résolution nécessitant des consultations additionnelles. 

III. 
SÉANCES DE TRAVAIL


À sa réunion du 20 février 2008, la Commission a examiné les mandats figurant dans la résolution AG/RES.2327 (XXXVII-O/07), intitulée “Promotion et renforcement de la démocratie: suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, qui donne notamment pour instruction au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale avec les organisations de la société civile pour examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques. Après avoir écouté un exposé du Secrétariat aux Sommets, la Commission a décidé de recommander que ladite réunion spéciale sur “La société civile et le renforcement de la culture démocratique”, ait lieu le 14 mars 2008, dans le cadre de la “semaine de la société civile”.  Le Conseil permanent a approuvé la recommandation de la Commission.


Pendant cette réunion, la Commission a examiné une requête présentée par le Gouvernement du Venezuela en vue de convoquer une “Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants d’organismes électoraux” qui, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2337 (XXXVII-O/07), devait avoir lieu à Caracas (Venezuela) en 2007.  Après s’être penchée sur les motifs qui ont empêché cette rencontre d’avoir lieu comme prévu, la Commission a décidé de recommander au Conseil permanent de convoquer une nouvelle rencontre le 4 avril 2008. Le Conseil a approuvé la recommandation de la Commission et  la rencontre a eu lieu à la date retenue à Caracas (Venezuela). Les conclusions de cet événement sont consignées dans le document ROEL/doc.3/08.


La Commission a reçu un rapport sur la mise en oeuvre de la résolution “Année interaméricaine de la femme” [AG/RES. 2322 (XXXVII-O/07)]. La Commission a pris note du rapport présenté par Mme Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et elle a décidé de mettre sur pied le “Groupe de travail chargé de préparer un programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme”. Pourront participer à ce programme toutes les délégations et les responsables de gouvernements, d’organisations internationales, de la société civile, et du secteur privé. La Commission a chargé le Groupe de travail d’établir son bureau et d’élaborer une recommandation pour la création d’un fonds spécifique de financement des activités liées à l’Année interaméricaine de la femme; elle a prié la CIM d’assurer le Secrétariat du Groupe de travail. 


Mme Lomellin a présenté un rapport sur la mise en oeuvre de la résolution “Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ” [AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07)], Après en avoir pris note, la Commission a décidé de recommander au Conseil permanent de prolonger le délai de convocation de la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de la femme dans les États membres. 


La Commission a reçu des informations sur l’application de la résolution “Mécanismes de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará (MESECVI)” ” [AG/RES.2330 (XXXVII-O/07)]. La Commission a pris note des informations présentées et a accordé des délais supplémentaires à la délégation du Venezuela pour qu’elle puisse proposer de nouvelles dates pour la réunion du MESECVI. Lors d’une réunion ultérieure, ces dates ont été fixées aux 9 et 10 juin 2008. Le MESECVI se réunira à Caracas (Venezuela) où le rapport continental du premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI sera soumis pour approbation. 


Au cours de la réunion du 12 mars 2008, la Commission a examiné les rapports annuels de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN).  Elle a examiné et approuvé le programme préparé pour la “Rencontre interaméricaine des experts et représentants des organismes électoraux ” qui a eu lieu à Caracas (Venezuela).


Pendant la réunion du 26 mars 2008, la Commission a reçu et examiné les rapports annuels de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et de la Commission interaméricaine de télécommunications (CITEL).


La réunion du 9 avril 2008 s’est focalisée sur l’examen des rapports annuels de l’Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH) et de la Commission interaméricaine des femmes (CIM).  


La Commission a également reçu et examiné un rapport exhaustif sur les travaux du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” (MESECVI).  Elle a pris note de l’exposé et des commentaires des délégations. 


Avant d’entamer l’examen des projets de résolution, la Commission a adopté une méthodologie de travail consignée dans le document CP/CG-1727/08, qui fait l’objet de l’Annexe II. 


La Commission a commencé son examen des projets de résolutions qui seront soumis à la trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale. Elle s’est penchée sur deux projets présentés par la CITEL intitulés “La CITEL et l’intégration des peuples d’Amérique à la société mondiale de l’information” et “Rapport sur la situation des technologies de l’information et de la communication”. Après avoir examiné ces projets, la Commission a chargé le Secrétariat de la CITEL de les rassembler en un seul texte et de les soumettre à nouveau. 


À sa réunion du 23 avril 2008 la Commission a reçu le rapport annuel du Tribunal administratif et elle a pris connaissance de deux décisions adoptées par le Tribunal.  

 
La Commission a reçu et examiné le rapport sur le Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes, soumis en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) (document CP/doc.4296/08).  La Commission a pris note du rapport et a décidé de soumettre les recommandations qu’il contient à l’attention du Conseil permanent. Ces recommandations indiquent que malgré les améliorations obtenues par la CIM en 2007 sur les plans du budget et des ressources humaines, deux nouveaux postes de cadres sont encore nécessaires pour permettre notamment le plein fonctionnement du MESECVI. Étant donné le nombre croissant de mandats attribués à la CIM, les États membres devraient envisager d’augmenter le budget ordinaire de la CIM et d’effectuer des contributions volontaires financières ou en ressources humaines pour appuyer ses projets et activités.


La Commission a également reçu et examiné le rapport sur la Mise en oeuvre du Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) (document CP/doc.4298/08). Ce rapport a été soumis par la Secrétaire exécutive de la CIM, au nom du Secrétaire général et en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07).  La Commission a pris note des informations qu’il contenait et des observations et commentaires des États membres et a décidé de transmettre ces recommandations au Conseil permanent.  

Ces recommandations se réfèrent à la nécessité d’identifier des ressources spécifiques qui pourraient être affectées à la mise en oeuvre et au suivi du PIA. Les capacités de la CIM sont limitées, surtout si l’on prend en compte l’augmentation du nombre de mandats qui lui ont été confiés.  Le renforcement de ses ressources humaines, techniques et financières lui permettra d’avoir un rôle suivi et plus actif dans la promotion, la mise en oeuvre et la mesure des résultats du PIA. Le renforcement de la CIM par l’affectation de ressources financières et, le cas échéant, par la création d’un poste de cadre, lui permettrait d’assurer une meilleure intégration de la parité hommes-femmes dans le développement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation.  

Les travaux se sont poursuivis avec l’examen des projets de résolution 


Lors de la réunion du 1er mai 2008, la Commission a reçu le rapport sur les “Pratiques optimales de l’OEA en matière d’observation électorale 2004-2007” (document CP/CG-1739/08). Le rapport présenté par M. Pablo Gutiérrez, directeur du Département des observations et de la coopération électorale, traite du mandat émané de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07) et décrit, dans sa première partie, les missions d’observation électorale, leurs objectifs et principes et la façon dont elles ont été structurées ces dernières années; il décrit également la charge de travail qu’implique leur organisation. La deuxième partie du rapport passe en revue les trente missions d’observation électorale (MOE/OEA) envoyées par l’OEA entre 2004 et 2007 dans quatorze États membres. Il identifie le type d’élections, la composition des mission et leur durée dans les pays. La troisième partie décrit les éléments de base qui justifient l’organisation et l’envoi de missions d’observation électorale, et fournissent un contexte à partir duquel comparer le travail mené à bien par le Secrétariat général au cours de cette période et les pratiques optimales développées en la matière. La quatrième partie du rapport identifie une série de pratiques optimales mises au point par l’OEA et en cours de consolidation, tandis que la cinquième partie décrit certaines activités qui n’ont pas encore démarré. Enfin, la dernière partie comprend certaines conclusions émanées de cette analyse.  

Les travaux se sont poursuivis par l’examen de trois projets de résolution. 


Le 7 mai 2008, la Commission a reçu un rapport sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (document CP/CG-1741/08) et elle a examiné le projet de résolution sur cette question, présenté par la délégation du Mexique.


La Commission a également reçu un rapport sur les activités de l’Initiative Casques blancs dans le Continent pour la période 2006/2008 ; elle a commencé l’examen du projet de résolution “Coordination du volontariat dans le Continent pour répondre aux catastrophes naturelles et lutter contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs”, présenté par la délégation de l’Argentine. 


Les travaux se sont poursuivis par l’examen de cinq projets de résolution, dont l’un avait trait  au projet intitulé “Assurance pour l’agriculture et l’élevage: coopération interaméricaine pour faire face à une menace continentale” présenté par la délégation de Saint Kitts et Nevis; cette délégation retirera son projet par la suite par le biais de la note OAS/PC/001/08, en date du 12 mai 2008.


Les réunions des 12, 15 et 19 mai 2008 ont été exclusivement consacrées à l’examen et à la discussion de projets de résolution. La décision relative à deux de ces projets était du ressort du Conseil permanent et il n’était pas nécessaire de les soumettre ultérieurement à l’Assemblée générale. 


La Commission s’est penchée sur la proposition présentée par la délégation du Venezuela relative à la “Convocation de la deuxième conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme  “Convention de Belém do Pará” (MESECVI). La Commission a recommandé son approbation au Conseil permanent qui l’a acceptée lors de sa réunion du 16 mai 2008, en approuvant la résolution CP/RES. 937 (1651/08).


La délégation d’Antigua et Barbuda qui a soumis la proposition intitulée “Quatre-vingtième anniversaire de la Commission interaméricaine des femmes ”, a demandé qu’elle soit examinée par le Conseil permanent.   

IV.
RAPPORTS ANNUELS  

Le Conseil permanent a confié à la Commission générale  l’examen des rapports annuels que doivent soumettre les organes, organismes et entités de l’Organisation ci-après, conformément à l’article 91.f de la Charte de l’OEA:

1. Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

2. Institut interaméricain de l’enfance (IIN)

3. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)

4. Commission interaméricaine de télécommunications (CITEL)

5. Institut panaméricain de géographie et d’histoire (IPGH)
6. Commission interaméricaine des femmes (CIM)

7. Tribunal administratif (TRIBAD)

8. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

9. Institut interaméricain des affaires indigènes (III)

10. Secrétaire général

Il convient de mentionner que le rapport du CIDI a été présenté au Conseil permanent  et que le rapport du Secrétaire général sera soumis à l’Assemblée générale.  Il faut également indiquer que l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) n’a pas soumis de rapport.  

On trouvera ci-après une synthèse des rapports présentés à la Commission générale:

1.
Observations et recommandations au sujet du Rapport annuel de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS)


À sa réunion du 12 mars 2008, la Commission générale a reçu Mme Mirta Roses Periago, Directrice générale de l’OPS. Mme Roses Periago a présenté un rapport (document CP/doc.4272/08) qui analyse, dans le cadre des orientations stratégiques et programmatiques de la période 2003-2007 définies par les instances dirigeantes de l’Organisation, les faits saillants en matière de coopération technique mis au point en application du programme institutionnel au cours de cette période. 


La conclusion du rapport est qu’il est essentiel d’investir dans la santé publique et les soins de santé primaires, mais aussi dans la science, la technologie, la recherche et les ressources humaines. L’un des défis qui se pose actuellement est de mettre à la portée des pays en développement l’information scientifique et technique nécessaire pour améliorer leur situation au plan de la santé, d’où la nécessité de faciliter l’accès des institutions et de la population aux moyens de communication électroniques et numériques. Au cours des cinq prochaines années, l’Organisation va approfondir la réforme de ses institutions, ce qui lui permettra de renforcer sa position comme leader international dans le domaine de la santé et comme institution qui encourage ses États membres à participer à la définition des politiques sanitaires, qui dispose d’un système administratif financier amélioré, qui applique des critères d’efficacité et d’équité clairement définis pour l’affectation des ressources financières, qui a des alliances et des associations solides, qui entretient des rapports fluides avec l’OMS, qui sait coordonner les actions aux plans international, national et local en matière de santé et qui encourage la participation communautaire et sociale. 

La Commission a décidé de prendre note du rapport qui lui a été présenté ainsi que des observations et recommandations des délégations et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’article  91.F de la Charte de l’OEA.

2.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN)


Le Rapport annuel de l’IIN, document CP/doc. 4269/08, a été présenté par Mme María de los Dolores Aguilar Marmolejo, Diorectrice générale de l’Institut, le 12 mars 2008. 


Ce rapport décrit les activités qui ont été menées à bien à partir d’un diagnostic des possibilités d’action de l’Institut lors de la prise de fonctions de Mme Aguilar; il décrit également le programme d’action élaboré à partir des mandats adoptés par le Conseil directeur et qui s’efforce, parmi les engagements qui ont été pris, à donner la priorité à ceux qui reflètent la réalité de la région.  

La Commission a décidé de prendre note du rapport présenté ainsi que les observations et recommandations des délégations, et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’Article  91.F de la Charte de l’OEA.


3.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)


Le rapport annuel de l’IICA (document CP/doc. 4270/08) a été soumis à la Commission générale lors de sa réunion du 26 mars 2008 par M. Christopher Hansen, Sous-directeur général de l’institut.  


M. Hansen a indiqué que parmi les principaux résultats obtenus par l’IICA dans le Continent, il fallait souligner l’intensification de programmes de formation entrepreneuriale dans le secteur privé agroalimentaire, la mise en œuvre de l’instrument « Efficacité, vision et stratégie » (DVE) pour la modernisation des services sanitaires dans le domaine agropastoral et l’innocuité des aliments, la concentration des actions institutionnelles en matière de développement rural, l’accent étant mis sur les territoires de référence sélectionnés et les zones hautement prioritaires pour les pays, et l’identification des besoins en biotechnologie et biosécurité dans divers États membres. 


D’autres actions techniques importantes ont été menées dans le cadre de plusieurs domaines émergents notamment l’agrotourisme, l’agriculture organique, l’agro énergie et les biocombustibles. Par ailleurs, les résultats du rapport “L’agriculture face aux nouveaux défis du développement : situation et perspectives de l’agriculture et vie rurale dans les Amériques, 2007” ont été mis à la disposition des États membre et de différentes organisations internationales. 


M. Hansen a indiqué que la gestion des connaissances et la coopération horizontale avaient donné d’excellents résultats grâce à un échange intensif de données d’expériences réussies, à la formation de capital intellectuel et à la mise en place de centres et de services d’information spécialisés, autant de mesures qui ont promu l’Institut et en ont fait une entité de facilitation et d’exécution d’actions techniques.

La Commission a décidé de prendre note du rapport qui lui a été présenté ainsi que des observations et recommandations des délégations, et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’Article  91.F de la Charte de l’OEA.

La Délégation de Saint Kitts et Nevis a présenté le projet de résolution “Assurances pour l’agriculture et l’élevage : coopération interaméricaine pour faire face à une menace continentale” (document CP/CG-1734/08 rev. 1), projet  qui a été retiré ultérieurement par cette délégation. 

4. Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL)


Le rapport annuel de la CITEL (document CP/doc. 4282/08) a été soumis à la Commission générale le 26 mars 2008 par le Secrétaire exécutif de la Commission, M. Clovis Baptista. Celui-ci a indiqué que l’innovation technologique, la numérisation et la convergence des technologies et des services de télécommunications, de la radiodiffusion et de l’informatique ont modifié de manière significative la façon dont les être humains accèdent aux connaissances et communiquent entre eux.  Il est indéniable que les télécommunications, y compris les technologies de l’information et de la communication (TIC), sont importantes pour parvenir au développement économique et social de tous les pays et permettre un accès à l’information universelle durable, généralisé et accessible. Toutefois, malgré la croissance et l’expansion significatives des services de télécommunication, y compris les TIC, enregistrées dans la région des Amériques, des disparités persistent et la fracture numérique continue d’être une priorité. 


Dans ces conditions, l’un des défis que la CITEL doit toujours affronter est de pouvoir continuer à faciliter et à promouvoir le développement harmonieux et intégré des télécommunications, y compris les technologies de l’information et les communications dans les Amériques, en harmonisant les efforts consentis par les États membres et le secteur privé afin d’atteindre ces objectifs pour le bien de tous.  


Parmi les résultats obtenus par la CITEL en 2007, il convient de mentionner la soumission de 468 propositions interaméricaines à la Conférence mondiale des radiocommunications de l’Union internationale des télécommunications, l’augmentation d’environ 26 % du nombre de bourses accordées pour suivre des cours dans le cadre du Programme de télécommunications de la CITEL,  l’approbation de diverses recommandations concernant la coordination des normes adéquates pour garantir l’interopérabilité et l’introduction opportune de technologies avancées, notamment des normes pour la protection de l’infrastructure critique, l’harmonisation du spectre des fréquences, les questions de réglementation, la problématique associée à la convergence et aux aspects économiques des  télécommunications ainsi que l’organisation de divers séminaires et ateliers relatifs à des questions prioritaires pour les pays. 


M. Baptista a souligné que, au vu des mandats qui sont attribués à la CITEL, le financement qui lui est alloué par le Fonds ordinaire n’est pas suffisant pour couvrir les coûts de base de son Secrétariat; en conséquence, les fonds spéciaux destinés réglementairement à l’appui exclusif des Comités consultatifs permanents ont été utilisés pour faire face à ces coûts.  

La Commission générale a décidé de prendre note du rapport qui lui a été présenté ainsi que des observations et recommandations des délégations, et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’Article  91.F de la Charte de l’OEA.

La CITEL a présenté deux projets de résolution intitulés “La CITEL et l’intégration des peuples des Amériques à la société mondiale de l’information” et “Rapport sur la situation des technologies de l’information et de la communication”, qui ont été réunis en un seul projet. Le projet de résolution “La CITEL et l’intégration des peuples des Amériques à la société mondiale de l’information”, avec des modifications  proposées par diverses délégations, a été approuvé le 23 avril 2008.


5.
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)


Ce rapport (document CP/doc. 4286/08) a été présenté à la Commission générale le 9 avril 2008 par Mme Carmen Lomellin, Secrétaire exécutive de la CIM.  


Il résume les activités de la CIM entre mars 2007 et février 2008, période pendant laquelle la Commission a oeuvré en faveur de la promotion des droits humains de la femme et de l’élimination de la violence contre les femmes, comme thème de sécurité multidimensionnelle. La CIM a poursuivi ses travaux de mise en oeuvre du Programme interaméricain pour la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) et elle a accompli des progrès satisfaisants lors du premier cycle de l’évaluation multilatérale du MESECVI.


Du 5 au 7 novembre 2007, la CIM a également tenu sa Septième Assemblée extraordinaire de déléguées au cours de laquelle a été adoptée la “Déclaration de San Salvador : parité hommes-femmes, violence et VIH” qui lance un appel aux pays afin qu’il intensifient les efforts destinés à éliminer la violence et la discrimination contre les femmes, les adolescentes et les fillettes, en relation avec le VIH.


L’Assemblée des déléguées a également approuvé plusieurs résolutions sur le financement des frais de voyage et de séjour des membres du Comité directeur de la CIM, sur le renforcement de la participation et de la représentation politique des femmes dans les Amériques, et sur la refonte des instruments juridiques de la CIM. 


 La Commission a décidé de prendre note du rapport qui lui a été présenté ainsi que des observations et recommandations des délégations, et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’Article  91.F de la Charte de l’OEA.

6. 
Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Tribunal administratif

Le rapport annuel du Tribunal administratif (document CP/doc. 4255/08) a été présenté à la Commission générale le 23 avril 2008 par Me Reinaldo Rodríguez Gallad, Secrétaire du Tribunal.


Conformément aux dispositions de l’article III du Statut, le Tribunal est formé de six membres élus par l’Assemblée générale de l’OEA. Ils ont chacun un mandat de six ans renouvelable une fois. La rotation des membres du Tribunal se fait de telle sorte que l’Assemblée générale de l’OEA élise chaque année un nouveau membre du Tribunal. 

      
Le Tribunal se compose actuellement des  juges ci-après: 

· Albert N. J. Matthew, Président (Dominique)

· Alma Montenegro de Fletcher ,Vice-présidente (Panama) 

· Lionel Alain Dupuis (Canada) 

· André Surena (États-Unis)

· Héctor Enrique Arce Zaconeta (Bolivie) 

· Agustín Gordillo (Argentine)

Pendant la période couverte par son rapport annuel, le Tribunal a tenu sa cinquante-cinquième réunion ordinaire les 18 et 19 juin 2007, au siège de l’Organisation. Il a rendu la décision 153 sur le recours 285. 


La LVIe réunion ordinaire du Tribunal a eu lieu dans la ville de Panama (Panama) du 9 au 11 avril 2008 ; le recours 287 a été examiné. 


Le rapport rappelle l’accord signé le 18 février 1976 par le Directeur général de ce qui s’appelait alors l’Institut interaméricain des sciences agricoles (aujourd’hui l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture - "IICA") et le Secrétaire général de l’OEA pour élargir la compétence du Tribunal administratif de l’Organisation des États américains à l’institut interaméricain des sciences agricoles (IICA). Conformément aux directives de l’article 9 dudit Accord, l’Institut interaméricain des sciences agricoles a versé un montant équivalant aux cinquante pour cent (50 %) du salaire annuel d’un membre du personnel de grade G-5.

 
Il indique également qu’en application des mandats de ce même Tribunal, le Secrétariat a préparé divers documents pour analyser la nécessité de réformer et de modifier le Statut et le Règlement du Tribunal administratif ainsi que les procédures à suivre si ce projet devait être mené à bien. Dans cette perspective, le Secrétariat a préparé un projet de refonte du Statut et du Règlement du Tribunal et il a été envisagé d’évaluer chacun des projets de refonte et de modification du Statut et du Règlement du Tribunal administratif pendant la réunion de 2008. 


Afin de garantir le bon fonctionnement du Tribunal administratif, le rapport souligne qu’il serait opportun de revoir les conditions de travail du personnel de son secrétariat et de réitérer qu’il est nécessaire de régulariser les postes de travail ; il convient d’attirer l’attention du Secrétariat général sur les préjudices imminents qu’entraîne, pour le Tribunal administratif et pour l’Organisation en général, la prolongation indéfinie des conditions actuelles de travail du personnel du Secrétariat du Tribunal. Le Tribunal a exhorté le Secrétariat général à prévoir un ajustement budgétaire, dans le cadre du programme-budget de l’Organisation, pour tenir compte de l’actualisation du poste de Secrétaire du Tribunal au grade P-5 et il a demandé que l’on prévoie également un ajustement budgétaire afin de rétablir le poste de grade G-6, qui correspond au poste de l’assistante du Tribunal.  


La Commission a décidé de prendre note du rapport qui lui a été présenté ainsi que des observations et recommandations des délégations, et de les transmettre au Conseil permanent aux fins établies dans l’Article 91.F de la Charte de l’OEA.

V.
PROJETS DE RÉSOLUTION DEVANT ÊTRE SOUMIS À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


Avant de commencer l’examen des projets de résolution devant être soumis à la trente-huitième session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission a adopté une méthodologie publiée sous la cote  CP/CG-1727/08.

La Commission générale a reçu au total 20 projets de résolution qui lui ont été transmis pour examen. Dix-neuf d’entre eux ont été examinés dont 15 ont été approuvées dans leur totalité, un projet a été transmis au Conseil permanent, un projet représentait la fusion de deux projets en un, un projet est en suspens en attendant des consultations additionnelles entres les délégations et un projet a été retiré. Deux autres projets de résolution soumis à la Commission nécessitaient que le Conseil permanent se détermine. L’un d’eux a déjà été approuvé et l’autre sera examiné après la tenue de l’Assemblée générale. L’Annexe III à ce rapport contient un tableau des projets de résolution et des documents correspondants ainsi que leur situation à ce jour.  





































� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP20693F06�








